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La seance est ouverte a 17 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general concernant la 
situation en Abkhazie (Georgie) (S/1994/818 
et Add.l) 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re?u du represen- 
tant de l’Allemagne une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer a la discussion de la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre- 
sentant a participer a la discussion, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Henze (Allemagne) 
occupe la place qui lui est reservee sur les cotes de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Langlais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concernant la situation en Abkhazie 
(Georgie), qui figure dans les documents S/1994/818 et 
Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/857, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la France, 1’Allemagne, la Federation 
de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 

Le premier orateur est le representant de FAllemagne. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un grand plaisir pour moi de 


vous voir presider les travaux du Conseil de securite. Grace 
a votre experience et a vos qualites de dirigeant, le Conseil 
a ete en mesure d’achever son travail en ce qui concerne le 
projet de resolution dont il est saisi en ce que nous savons 
etre une tres courte periode de temps. 

En tant que membre du groupe des «Amis de la 
Georgie», FAllemagne a ete etroitement associee aux 
discussions qui ont abouti a la presentation du projet de 
resolution dont est saisi le Conseil de securite. 

Si beaucoup de temps s’est ecoule depuis que le 
Conseil a etabli la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) en aout 1993, cela n’est pas du a un 
manque d’efforts de la part du Secretaire general ou du 
Conseil de securite. Au contraire, le Secretaire general et 
son Envoye special n’ont epargne aucun effort en vue de la 
realisation de progres dans les negotiations politiques et les 
pourparlers sur le role de maintien de la paix de l’ONU. Le 
Conseil de securite, quant a lui, a joue un role actif. Il a 
examine un certain nombre d’options differentes au fil du 
temps. Il a souligne a maintes reprises sa volonte de passer 
a Faction. 

Au cours des demiers mois, des deliberations inten- 
sives ont egalement eu lieu au sein du groupe des «Amis de 
la Georgie». Dans le cadre de l’examen des questions en 
jeu, FAllemagne a maintenu des liens de communication 
etroits avec le Gouvernement georgien. De plus, nous nous 
sommes enquis de l’avis d’autres Etats Membres interesses 
et avons tenu compte des opinions qu’ils ont emises. Il etait 
clair, des le debut, qu’une decision de la part du Conseil de 
securite sur la situation en Abkhazie, Republique de 
Georgie, aurait probablement des repercussions sur les 
debats tenus au sein de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe (CSCE). En tant qu’Etat Membre de 
l’ONU et de la CSCE, FAllemagne estimait que le recours 
aux memes normes dans les deux instances n’etait que 
logique. Nous sommes heureux de constater que ce principe 
a ete reconnu dans le projet de resolution. 

L’Allemagne, bien sur, appuie pleinement le projet de 
resolution dont est saisi le Conseil de securite. De fait, elle 
a coparraine le projet de resolution avec les autres membres 
du groupe des «Amis de la Georgie». 

Le projet de resolution reflete l’importante contribution 
de la Federation de Russie dans la mise sur pied d’une 
force de maintien de la paix en Georgie. L’Allemagne se 
fehcite de la volonte de la Federation de Russie d’entrepren- 
dre cette tache difficile. La force de maintien de la paix a 
ete etablie a la demande des parties. Comme le signale le 
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projet de resolution, elle agira conformement aux principes 
et pratiques etablis de l’ONU. 

Dans ses efforts pour mettre en oeuvre l’Accord du 
14 mai, la force de maintien de la paix oeuvrera en etroite 
cooperation avec une MONUG sensiblement elargie. Selon 
toutes les indications, 1’experience en la matiere a ete 
entierement positive jusqu’a maintenant. C’est dans cet 
esprit de cooperation que le role d’observateur de la 
MONUG a l’egard de la force de maintien de la paix doit 
etre envisage. Ce role lui-meme reflete la confiance que le 
Conseil de securite place dans la Federation de Russie et la 
Communaute d’Etats independants. 

Dans ce contexte, j’aimerais signaler que six soldats 
allemands font actuellement partie de la MONUG. En 
reponse a une demande du Secretaire general, le Gouver- 
nement federal allemand vient de decider de detacher du 
personnel supplementaire. L’Allemagne est pleinement 
consciente que la MONUG agit dans des conditions 
difficiles. Nous avons une tres haute opinion du travail 
accompli par les soldats et les civils qui participent a cette 
mission. 

Pour terminer, j’aimerais souligner l’importance que 
l’Allemagne accorde au retour accelere dans leur pays de 
tous les refugies et toutes les personnes deplacees. Un tel 
objectif ne pourra etre pleinement atteint que si les deux 
parties demeurent attachees a la realisation d’un reglement 
global et rapide du conflit, fonde sur les principes enonces 
dans les resolutions precedentes du Conseil. Nous attendons 
avec interet le rapport du Secretaire general qui sera publie 
dans trois mois. Ce rapport nous fournira a tous une 
occasion d’e valuer le travail accompli par ce nouveau 
deployment conjoint et de faire des ajustements, le cas 
echeant. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Allemagne de ses paroles aimables a 
mon egard. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objections, je vais mettre aux voix le projet 
de resolution. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 


Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Ce projet de resolution est associe a un 
contexte nouveau et important. Pour la premiere fois, nous 
avons etabli un lien entre une mission d’observation des 
Nations Unies et une force de maintien de la paix a l’inte- 
rieur d’un Etat souverain de l’ancienne Union sovietique. 

Nous avons agi fermement, peut-etre prudemment, 
mais surtout positivement. Nous avons affirme que F expe¬ 
rience et les preoccupations de l’ONU ainsi que les efforts 
et l’energie deployes par la Federation de Russie et d’autres 
membres de la Communaute d’Etats independants pouvant 
prendre part a F operation de maintien de la paix doivent 
etre axes sur F assistance au maintien du cessez-le-feu, sur 
le retour en toute securite de plus de 300 000 refugies dans 
leurs foyers et sur l’aide a la realisation d’un reglement 
politique entre les peuples d’Abkhazie et le reste de la 
Republique de Georgie. 

Nous avons reaffirme l’attachement du Conseil a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de la Republique de 
Georgie. Nous avons reaffirme la primaute des principes de 
l’ONU et de la Conference sur la securite et la cooperation 
en Europe (CSCE). 

Le projet de resolution permet de faire avancer ces 
objectifs et principes. Il fournit un cadre detaille pour 
F operation de la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) et enonce ce qu’attend le Conseil des 
relations entre la MONUG et la force de maintien de la paix 
de la CEI. Il s’exprime avec fermete sur F objectif politique 
ultime, ainsi que sur les principes humanitaires qui doivent 
accompagner cet objectif. 

Il est exigeant dans ce qu’il attend de la MONUG, des 
forces de maintien de la paix et des parties au conflit 
s’agissant de F execution de leurs taches. Il n’est pas un 
cheque en blanc. Il donne un mandat de six mois, dont le 
renouvellement fera l’objet d’un examen par le Conseil. Il 
insiste fermement sur la foumiture d’informations exactes, 
et de telles informations ne peuvent etre foumies que par 
une MONUG libre de se deplacer, d’observer et de faire 
rapport. Mais il montre aussi que la communaute internatio- 
nale est prete a apporter son aide dans le reglement des 
problemes de la region et ouvre la possibilite d’une partici¬ 
pation plus large de l’ONU dans le processus en Georgie, 
si les conditions le justifient. 

Les parties au conflit ont accepte, voire demande, 
l’aide de l’ONU et de la force de maintien de la paix. Le 
President Chevardnadze ecrit au President Clinton a ce 
sujet, le priant instamment d’appuyer cet effort de maintien 
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de la paix afin d’aider le processus de rapatriement, de 
prevenir de nouvelles effusions de sang, et de contribuer au 
reglement du conflit. Notre tache — celle du Conseil de 
securite et de la MONUG, de la Federation de Russie et de 
tout autre membre de la CEI qui pourrait se joindre a la 
force de maintien de la paix — est de repondre a cet appel 
afin que les futurs citoyens de la Republique de Georgie 
puisse considerer que cet effort a ete couronne de succes. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1994/857. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 14 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte en tant que resolution 937 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Ladsous (France) : Ma delegation est particulie- 
rement satisfaite de ce que notre Conseil ait pu adopter 
aujourd’hui la resolution 937 (1994), qui renforce la 
MONUG et elargit son mandat. Cette resolution, qui ins- 
taure pour la premiere fois une cooperation entre les Na¬ 
tions Unies et une operation de stabilisation regionale dans 
la Communaute d’Etats independants, est d’une grande 
importance. 

A la demande des parties en effet, les conditions d’une 
operation classique des Nations Unies n’etant pas reunies, 
les troupes de certains pays membres de la CEI ont 
commence leur deployment dans la zone de conflit pour 
mettre en oeuvre F accord signe a Moscou le 14 mai dernier. 
II etait done necessaire de pouvoir confier rapidement un 
nouveau mandat a la MONUG puisque, parallelement au 
deploiement d’une force, les parties ont egalement souhaite 
que des observateurs des Nations Unies puissent surveiller 
F application de F accord. 

Les conditions du deploiement de la force de maintien 
de la paix des Etats membres de la CEI, les elements 
principaux du mandat de la MONUG et les modalites de la 


cooperation et de la coordination entre celle-ci et la force 
ont fait l’objet de discussions entre le Secretariat, les parties 
et la Federation de Russie. C’est sur la base des recomman- 
dations du Secretaire general qui ont resulte de ces discus¬ 
sions, en particulier en ce qui concerne les assurances sur 
la liberte de mouvement et la securite de la MONUG, que 
nous avons adopte la resolution. 

Ma delegation se felicite de ce que le Conseil ait tenu 
compte du caractere particulier et du contexte novateur des 
operations de la force de maintien de la paix des Etats 
membres de la CEI et de la MONUG dans la zone de 
conflit. D’un cote, en effet, l’intervention d’une force des 
Etats membres de la CEI a ete demandee par les parties. De 
l’autre, une mission d’observateurs des Nations Unies sera 
deployee, egalement a la demande des parties. Les deux 
operations, quoique separees, participent du meme objectif : 
F application de F accord du 14 mai, c’est-a-dire le maintien 
du cessez-le-feu et la creation de conditions propres a 
faciliter le retour des refugies et personnes deplacees. II 
fallait done trouver un equilibre entre Faction d’une force 
de maintien de la paix des Etats membres de la CEI auto- 
nome et celle d’une mission des Nations Unies mandatee 
par le Conseil. 

Dans ces conditions, il etait important que soit rappele 
le caractere essentiel des dispositions pertinentes des 
documents d’Helsinki de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe (CSCE) et de la reunion ministerielle 
de Rome de cette meme organisation. Ces dispositions 
fixent en effet le cadre de Faction de la force de maintien 
de la paix. II etait egalement important de donner a la 
MONUG le mandat d’observer Faction de la force de 
maintien de la paix des Etats membres de la CEI dans le 
cadre de la mise en oeuvre de l’accord du 14 mai, exigence 
legitime des lors que l’ONU etait sollicitee de prendre part 
a l’application de l’accord. 

Ma delegation se felicite de ce que la Federation de 
Russie ait recherche l’appui du Conseil a une operation de 
stabilisation regionale dans la CEI et de ce que cette ope¬ 
ration s’inscrive ainsi dans le processus de reglement 
politique place sous les auspices des Nations Unies. Cette 
evolution est positive. Elle souligne le caractere normatif 
qu’assume desormais le Conseil de securite pour les acti- 
vites de maintien de la paix menees par des puissances ou 
par des enceintes regionales. 

M. Ricardes (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : L’Argentine appuie les mesures recommandees par 
le Secretaire general, qui consistent a modifier le mandat et 
a renforcer les effectifs de la Mission d’observation des 
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Nations Unies en Georgie (MONUG). La situation qui 
regne depuis la signature, le 14 mai, de Faccord de cessez- 
le-feu et de separation des forces justifie ces mesures. 

Conformement au mandat qui a ete approuve, les 
observateurs des Nations Unies joueront un role special 
d’observateurs des operations de la force de maintien de la 
paix de la Communaute d’Etats independants (CEI), 
deployee en Georgie avec l’assentiment des parties. Des 
relations de coordination et de cooperation entre les deux 
forces devront etre definies a l’avenir. 

Comme il est souligne dans la resolution, il est indis¬ 
pensable que l’on garantisse la liberte de mouvement de la 
MONUG dans F execution de son mandat. 

Nous sommes certains que la force de maintien de la 
paix de la Communaute d’Etats independants agira suivant 
les criteres qui ont ete definis au sein de notre organisation 
a propos des operations de paix. 

Nous estimons utiles et necessaires les rapports que la 
Federation de Russie fournit au Conseil de securite sur le 
deroulement de l’operation de la Communaute d’Etats 
independants, cela s’ajoutant, bien sur, aux fonctions d’ob- 
servation et de verification confiees a la MONUG. 

Enfin, nous soulignons qu’il est extremement important 
que les parties en Georgie parviennent a un accord respec- 
tant le principe de souverainete et d’integrite territoriale et 
assurant ainsi le retour des refugies et des personnes depla- 
cees. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La delegation russe est d’avis que la resolution 
que nous venons d’adopter est un document equilibre et qui 
fait autorite. Il est certain qu’il jouera un role important 
dans les efforts qui sont deployes a divers niveaux pour 
promouvoir un reglement du conflit entre la Georgie et 
l’Abkhazie. 

A F evidence, Fun des aspects importants de la reso¬ 
lution est la position positive clairement exprimee du 
Conseil de securite a l’egard de F operation de maintien de 
la paix de la Communaute d’Etats independants (CEI), dont 
les activites ont deja commence, et des efforts que font les 
Etats de la Communaute en vue de stabiliser la situation 
dans la region du conflit et d’assurer un reglement rapide du 
probleme des refugies. Nous sommes reconnaissants au 
Conseil de securite de l’appui qu’il a manifesto aux efforts 
de la Russie et des autres pays de la CEI. 


Je voudrais informer le Conseil de securite de la 
situation concernant le deployment de F operation de main¬ 
tien de la paix de la CEI dans la zone du conflit abkhaze. 

Actuellement, les forces de maintien de la paix de la 
CEI deployees dans la zone de 24 kilometres des deux cotes 
de la riviere Inguri comprennent plus de 1 600 militaires 
russes et 300 unites de vehicules blindes et autres materiels. 

Les membres russes de la force de maintien de la paix 
accomplissent leurs taches avec succes. Des points de 
controle et des postes d’observation ont ete mis en place, et 
des patrouilles mobiles ont ete organisees. A Soukhoumi, le 
quartier general commun a commence a fonctionner. Des 
unites militaires illegales sont desarmees et des quantites 
considerables d’armes legeres et de materiel blinde ont ete 
enleves. Les unites militaires de la CEI ont activement 
entrepris le deminage de la region, et les voies de transport 
sont retablies. On a commence a deployer les forces de 
maintien de la paix dans la vallee de la Kodori et un accord 
a ete conclu en ce qui concerne l’equipement lourd de la 
partie georgienne : soit il sera retire de cette zone, soit il 
sera detruit par les ingenieurs du genie russe, en presence 
des observateurs de l’ONU. Un accord sur la participation 
des autres pays de la CEI dans F operation de maintien de 
la paix est sur le point d’etre conclu. 

La population a accueilli les membres russes de la 
force avec joie et espoir. L’operation de la CEI a contribue 
a la stabilisation de la situation, qui, a son tour, augure bien 
du retour des refugies georgiens dans l’ordre et la securite 
dans la region de Gali, dans un avenir proche. 

La Federation de Russie est satisfaite de la decision du 
Conseil de securite d’elargir notablement le mandat et 
d’accroitre l’effectif de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG). Nous croyons que ce 
mandat approuve donne a la MONUG de larges possibility 
pour contribuer de fa?on efficace a la stabilisation de la 
situation dans la zone du conflit. La Federation de Russie 
attache une importance particuliere a la disposition du 
mandat concernant la cooperation avec la force de maintien 
de la paix de la CEL 

Comme nous l’avons dit en maintes occasions, la 
Russie et les autres Etats de la CEI estiment que la coordi¬ 
nation la plus etroite entre les forces de maintien de la paix 
de la Communaute et la Mission d’observation des Nations 
Unies est la condition la plus importante a la realisation de 
leurs objectifs paralleles. Nous notons que le Conseil de 
securite et le Secretaire general partagent egalement cette 
opinion. En ce qui nous concerne, nous reaffirmons que 
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nous sommes prets a utiliser tous les moyens a notre dispo¬ 
sition pour assurer l’efficacite et la securite des activites de 
la MONUG. 

Nous notons en particular la demande du Conseil de 
securite adressee au Secretaire general d’etablir un fonds de 
contributions volontaires visant a appuyer a la fois l’appli- 
cation de l’Accord de cessez-le-feu et de la separation des 
forces et les aspects humanitaires, ainsi que l’appel lance 
aux Etats Membres pour qu’ils contribuent a ce fonds. Un 
tel fonds est extremement important, compte tenu des 
depenses considerables qu’entrainent 1’application de cet 
accord, le deminage et la creation de conditions propices au 
retour des refugies. 

La Federation de Russie attache une grande importance 
aux dispositions de la resolution qui refletent le lien organi- 
que qui existe entre les activites de maintien de la paix dans 
la region du conflit et les efforts qui sont deployes pour 
parvenir a un reglement politique global et a une solution 
du probleme enorme des refugies et des personnes depla¬ 
cees. Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
F operation de maintien de la paix en Abkhazie n’est pas un 
but en soi, mais plutot une condition indispensable a 1’acce¬ 
leration du processus de reglement politique global de la 
crise et a la solution des problemes humanitaires qu’elle a 
provoques — surtout, celui des refugies et des personnes 
deplacees, qui devraient pouvoir rentrer dans leurs foyers 
dans la securite et dans la dignite. 

La delegation russe assure les membres du Conseil de 
securite que la Federation de Russie, en tant que facilitates 
dans le processus de negotiation politique, sous les auspices 
des Nations Unies, et en tant que partie a l’Accord quadri¬ 
partite sur le rapatriement librement consenti des refugies et 
des personnes deplacees, continuera de deployer tous les 
efforts necessaires pour trouver une solution rapide a tous 
les problemes non regies. A cet egard, la Federation de 
Russie accorde la plus haute priorite a une cooperation 
etroite avec l’ONU et avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : La Nouvelle-Zelande a appuye cette resolution, 
mais non pas sans reserves. Nous avons vote pour, parce 
que cette resolution assure une presence elargie de l’ONU 
en Georgie. Nous croyons que la presence de l’ONU est 
essentielle pour le suivi et le controle efficaces de l’Accord 
de cessez-le-feu, et nous sommes heureux que la resolution 
proroge a la fois le mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) et accroisse ses 
effectifs. 


Cependant, comme nous le savons tous, il y a davan- 
tage dans cette resolution que l’elargissement de la 
MONUG. La presence de deux operations de maintien de 
la paix dans un pays fait qu’il est imperatif que les relations 
entre ces deux forces soient clairement definies et bien 
comprises par tous les interesses, a tous les niveaux. II y a 
un certain nombre d’elements qui, compte tenu de F expe¬ 
rience acquise par le passe avec les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, doivent etre traites dans le 
cadre d’une telle situation. La resolution que nous avons 
adoptee le fait. 

Le premier element est la coherence entre les concepts 
d’operation des deux forces. Dans ce cas, les deux ope¬ 
rations sont en Georgie avec l’assentiment des parties, et 
leurs mandats sont complementaires, de telle sorte qu’il 
existe un niveau acceptable de coherence. 

En second lieu, il se pose une question de conformite 
avec les principes de maintien de la paix. Le Conseil de 
securite se felicite, dans la resolution, de ce que la force de 
la Communaute d’Etats independants (CEI) agira confor- 
mement aux principes et aux pratiques etablis de l’ONU. 
Ceux-ci comprennent, bien entendu, ceux qui sont relatifs 
au maintien de la paix, et il est utile de rappeler que le 
Conseil de securite lui-meme a adopte un certain nombre de 
principes operationnels pour le maintien de la paix, dont un 
grand nombre seraient applicables a des forces n’appar- 
tenant pas a l’ONU qui pourraient s’occuper de maintien de 
la paix. Mais je dois dire que nous considerons cet aspect 
de la resolution tres peu satisfaisant. 

Troisiemement, des arrangements satisfaisants sont 
necessaires a F interaction entre les forces. Le Secretaire 
general a indique que, suite a F adoption de cette resolution, 
il a F intention d’adresser une lettre au President du Conseil 
de la CEI pour definir les roles et les responsabilites respec- 
tifs des deux forces. Le Conseil de securite, dans la resolu¬ 
tion, lui demande de prendre les dispositions appropriees a 
cet effet. 

Quatriemement, nous avons la question des 
communications. Le rapport du Secretaire general indique 
que les communications seront assurees a quatre niveaux 
entre le quartier general de la force et les patrouilles, qui 
doivent etre tous en bon ordre de fonctionnement a tout 
moment. Aux termes de la resolution, le Conseil de securite 
prie les commandants de conclure et d’appliquer les arran¬ 
gements appropries aux fins de la coordination et de la 
cooperation. Il s’agit la d’une tache tres importante, aussi 
bien au bas de la chaine de commandement qu’au sommet. 
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Ces differents elements contribueront a F interaction 
entre les deux forces et diminueront le risque de voir se 
repeter les problemes qui ont affecte precedemment des 
operations de maintien de la paix, dans lesquelles un contin¬ 
gent national ou multinational etait place aux cotes d’une 
force des Nations Unies. Mais ce risque demeure, et tous 
les interesses doivent etre particulierement vigilants. 

Ma delegation se felicite du fait que le mandat de la 
MONUG a maintenant ete proroge pour une periode de six 
mois, ce qui, a notre avis, est la periode de temps minimum 
raisonnable pour assigner de nouvelles taches a une opera¬ 
tion de maintien de la paix et s’attendre a ce qu’elles soient 
remplies. Nous sommes egalement heureux que le mandat 
de la force elargie soit defini avec clarte et precision dans 
la resolution. II importe pour toutes les operations de 
maintien de la paix, etant donne le climat politique dans 
lequel elles fonctionnent necessairement, que les parties au 
conflit n’aient aucun doute quant a ce que F operation des 
Nations Unies fait et ce qu’elle ne fait pas. 

La resolution mentionne les assurances concernant la 
liberte de mouvement donnees a la Mission par les parties. 
C’est un element fondamental de toute operation de 
maintien de la paix qui fonctionne, comme c’est le cas de 
la MONUG, avec l’assentiment des parties. Le respect de 
ces assurances est Fun des moyens permettant aux Nations 
Unies de juger F engagement des parties de parvenir a un 
reglement politique du conflit. 

Ma delegation attache egalement de F importance a la 
disposition de cette resolution selon laquelle la tache 
d’observer les operations de la force de maintien de la paix 
de la CEI dans le cadre de F application de F accord de 
cessez-le-feu fait partie du nouveau mandat de la MONUG. 

La situation politique et militaire en Georgie est 
maintenant plus stable grace, en grande partie, aux efforts 
politiques de plusieurs instances exterieures qui se sont 
engagees a aider les parties a trouver une solution pacifique 
au conflit, a savoir l’ONU, la Conference sur la securite et 
la cooperation en Europe (CSCE), la CEI et la Federation 
de Russie. Nous prions instamment ces parties de maintenir 
l’elan de ces negotiations. II est done positif que le cessez- 
le-feu convenu par les parties le 14 mai ait tenu. Mais un 
reglement politique est impossible tant que les refugies et 
les personnes deplacees ne pourront pas rentrer dans leurs 
foyers. L’Accord quadripartite du 4 avril jette les bases pour 
cela, et nous invitons les parties a atteindre cet objectif des 
que possible. L’une des taches de la MONUG elargie 
consiste a contribuer, par sa presence dans la region, a la 


creation des conditions permettant le retour dans l’ordre et 
en toute securite de ceux qui ont du quitter leur foyer. 

Enfin, quelques mots sur nos reserves a l’egard de 
cette resolution. Nos reserves decoulent du fait que cette 
resolution reconnait la realite que les Nations Unies ne sont 
pas seules a surveiller F accord de cessez-le-feu en Georgie. 
La force de la CEI s’y trouve aussi. Ma delegation ne pense 
pas que ce soit un bon precedent qu’un Etat voisin joue un 
role si predominant dans une telle force. Nous pensons que 
toute operation qui se donne le nom de force de maintien de 
la paix devrait etre strictement menee conformement aux 
principes de maintien de la paix des Nations Unies. Si elle 
n’accepte pas dans la transparence un tel cadre operationnel, 
la communaute internationale doit alors proceder avec 
prudence. 

Pour ces raisons, ma delegation ne partage pas l’avis 
que cette operation cree un bon precedent. Bien au 
contraire, nous estimons que c’est un precedent que la 
communaute internationale devra examiner avec soin dans 
l’avenir. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, puisque c’est la premiere fois que 
ma delegation prend la parole a une seance officielle ce 
mois-ci, je tiens a vous adresser nos felicitations a 
l’occasion de votre accession a la presidence. Nous 
connaissons tous vos qualites professionnelles et 
personnelles. Elles garantissent que les travaux du Conseil 
seront menes d’une maniere tres efficace et agreable 
pendant ce mois. 

Un mot de gratitude a l’Ambassadeur Al-Khussaiby, 
de l’Oman, s’impose egalement pour la fay on tres compe- 
tente dont il a dirige nos travaux pendant le mois tres 
charge de juin. 

La situation en Abkhazie, Republique de Georgie, a 
progressivement evolue dans une direction plus positive et 
elle montre, une fois de plus, qu’une solution politique 
acceptable pour toutes les parties a un conflit peut etre 
trouvee par le biais du dialogue et de la negotiation. 
L’accord de cessez-le-feu et de separation des forces, signe 
a Moscou le 14 mai dernier, est, a cet egard, un evenement 
dont on se felicite. 

Ma delegation salue les roles joues par la Federation 
de Russie en tant que facilitates du processus et par le 
Representant special du Secretaire general, l’Ambassadeur 
Edouard Brunner, dans la recherche d’une solution pacifique 
et durable au probleme. 
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Nous examinons aujourd’hui la situation specifique en 
Abkhazie, Republique de Georgie, mais nous ne saurions 
perdre de vue la question plus large de l’avenir des ope¬ 
rations de maintien de la paix, notamment pour ce qui est 
de la question du role que doivent jouer les arrangements 
regionaux et certains pays directement interesses par une 
crise donnee. La resolution 937 (1994), que nous venons 
d’adopter, s’ecarte considerablement du mandat initial de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG), car elle envisage une operation des Nations 
Unies agissant parallelement a l’operation d’une autre entite 
et observant cette demiere. Nous reconnaissons que le 
deployment de la force de maintien de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI) repose sur la 
demande et l’assentiment des parties au conflit. Nous nous 
felicitons du desir des parties de voir les Nations Unies 
poursuivre sa participation active a la recherche d’un regle- 
ment politique. Sur le plan operationnel, il est indispensable 
qu’elles maintiennent leur engagement d’accorder une 
liberte de mouvement totale a la MONUG dans l’execution 
de son mandat. 

Nous sommes conscients des aspects complexes de 
cette question et nous cherchons a eviter toute situation qui 
risque de compromettre le concept meme d’une force de 
maintien de la paix multilaterale. La configuration particu- 
liere de deux operations concomitantes envisagee dans cette 
resolution a re?u notre appui a la condition expresse que la 
force de maintien de la paix de la CEI opere conformement 
aux principes et pratiques pertinents etablis des Nations 
Unies dans le domaine des operations de maintien de la 
paix, et en particulier le respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale, l’impartialite, l’engagement des 
parties de parvenir a un reglement politique d’ensemble, et 
un mandat, une conception des operations et un processus 
de terminaison clairement definis. 

Ma delegation pense que cette association novatrice 
d’une operation des Nations Unies et d’une operation de la 
CEI se revelera etre un outil utile pour parvenir au 
reglement definitif de la situation en Abkhazie, Republique 
de Georgie, mais nous pensons aussi qu’en definitive, les 
Nations Unies devraient continuer de jouer un role fonda- 
mental dans cette situation, comme dans d’autres, en assu- 
rant un appui multilateral au reglement pacifique des con- 
flits. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des propos aimables qu’il a adres- 
ses a mon predecesseur et a moi-meme. 


M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
I’anglais) : Le projet de resolution relatif a l’Abkhazie, 
Georgie, qui vient d’etre adopte par le Conseil de securite 
est, de l’avis de ma delegation, l’un des documents les plus 
importants adoptes par le Conseil ces dernieres semaines. 
Cette resolution est importante en raison de plusieurs de ses 
dispositions clefs et en raison de ses consequences. La 
resolution reaffirme l’attachement du Conseil de securite a 
la souverainete et a l’integrite territoriale de la Republique 
de Georgie et le droit de tous les refugies et personnes 
deplacees de rentrer en toute securite dans leurs foyers. 

Le retour rapide, librement consenti et en toute securite 
des refugies et personnes deplacees est une tache tres 
difficile, mais cruciale. Nous esperons que le temps neces- 
saire pour enregistrer ceux qui souhaitent rentrer sera 
raccourci et que davantage de personnes pourront bientot 
rentrer dans leurs foyers. A notre avis, cela aurait une 
influence positive sur la solution du probleme delicat du 
retour spontane des refugies. 

La resolution invite les parties concernees a intensifier 
leurs efforts en vue de parvenir rapidement a un reglement 
politique d’ensemble du conflit sous les auspices des 
Nations Unies avec l’aide de la Federation de Russie en tant 
que facilitates et avec la participation de representants de 
la Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
(CSCE). 

La resolution precise en des termes clairs le mandat de 
la Mission d’observation elargie des Nations Unies en 
Georgie (MONUG). Elle aborde egalement, comme il se 
doit, F aspect crucial des mecanismes de cooperation et de 
coordination entre la MONUG et la force de maintien de la 
paix de la Communaute d’Etats independants (CEI). 

Ma delegation pense que seule 1’execution integrate du 
mandat de la MONUG pourra creer des conditions favo- 
rables au deroulement efficace des activites de maintien de 
la paix en Georgie. C’est pourquoi l’etablissement de liens 
de cooperation, d’interaction et de coordination au degre le 
plus eleve possible entre la MONUG et la force de maintien 
de la paix de la CEI est de la plus haute importance. A cet 
egard, nous prenons note avec satisfaction des assurances 
donnees par les parties au conflit et par les representants de 
la force de maintien de la paix de la CEI concernant la 
liberte totale de mouvement de la MONUG dans 1’execution 
de son mandat. 

Nous nous felicitons de voir que la Federation de 
Russie se declare prete a continuer de renseigner le Conseil 
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de securite sur les activites de la force de maintien de la 
paix de la CEI. 

Ma delegation serait heureuse que d’autres Etats de la 
CEI, en dehors de la Federation de Russie, puissent des que 
possible fournir des contingents pour 1’operation de main¬ 
tien de la paix en Abkhazie (Georgie). Tout en gardant a 
F esprit les merites de cette operation, ma delegation juge 
neanmoins important que le Conseil de securite laisse la 
porte ouverte pour examiner, le moment venu, la mise sur 
pied d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter stipule 
clairement que l’une des responsabilites primordiales de la 
MONUG n’est pas seulement de controler et de verifier 
F application de Faccord de cessez-le-feu et de separation 
des forces signe a Moscou, mais aussi d’observer les opera¬ 
tions de la force de maintien de la paix de la CEI dans le 
cadre de F application de F accord. L’observation des opera¬ 
tions de la mission de la CEI par la MONUG est une 
question importante qui preoccupe gravement ma delegation 
depuis que le Conseil de securite debat de la question de 
l’Abkhazie (Georgie). En consequence, c’est avec un vif 
interet que nous suivrons les rapports de la MONUG sur 
cette question. 

Ma delegation voudrait souligner le fait qu’en adoptant 
la resolution d’aujourd’hui, le Conseil de securite ne sait 
pas tres bien ou il va. Pour la premiere fois, nous sommes 
confrontes a une situation ou un Etat qui a des interets 
nationaux avoues dans la region entreprend une operation de 
maintien de la paix dans un pays voisin. Apres ce premier 
cas, d’autres peuvent se presenter. Je repeterai done ce que 
ma delegation a dit auparavant : il n’y a pas deux opera¬ 
tions de maintien de la paix qui soient identiques. Chacune 
a son contexte et ses caracteristiques propres. Des lors, nous 
ne considerons pas que la resolution d’aujourd’hui cree un 
precedent. 

Il importe de noter que F operation de maintien de la 
paix de la CEI a lieu sur le territoire d’un des Etats 
membres de la Conference sur la securite et la cooperation 
en Europe (CSCE). Jusqu’a F operation elle-meme qui est 
menee par des Etats membres de la CSCE. En ce moment, 
la CSCE s’emploie activement a examiner les criteres de 
ses activites de maintien de la paix sur le territoire de ses 
Etats membres. Voila pourquoi nous suggerons vivement 
que F operation de maintien de la paix de la CEI soit guidee 
par les principes consacres dans les decisions de la reunion 
du Conseil de la CSCE qui a eu beu a Rome les 


30 novembre et ler decembre 1993, documents que tous les 
membres de la CSCE ont signes. 

J’acheverai en disant que ma delegation est d’avis que 
l’idee maitresse de la resolution que nous venons d’adopter 
est positive et que les dispositions de ladite resolution, si 
elles sont appliquees comme il convient, devraient 
contribuer de maniere positive aux efforts visant un 
reglement politique juste et complet en Abkhazie (Georgie). 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : En tant que membre du groupe des Amis du 
Secretaire general pour la Georgie, mon gouvernement se 
fehcite de cette resolution a laquelle il attache une grande 
importance. 

La resolution et les mesures qu’elle prevoit constituent, 
a bien des egards, une innovation. Cette demarche a pour 
toile de fond le recours accru aux forces de maintien de la 
paix des Nations Unies, recours qui menace d’exceder les 
ressources en la matiere. Elle repond a une situation qui 
nous preoccupe tous beaucoup, mais ou les conditions 
permettant le deployment d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies n’existent pas a l’heure actuelle. 
Les termes de cette resolution traduisent F importance que 
nous attachons tous aux differentes conditions dans le cadre 
desquelles devraient s’inscrire les efforts internationaux de 
maintien de la paix. Ma delegation se felicite que la resolu¬ 
tion reconnaisse a cet egard F importance des decisions 
ministerielles que la CSCE a prises sur ces principes, a 
Rome en 1993. Mon gouvernement n’hesite done pas a se 
feheiter que la Federation de Russie et d’autres membres de 
la Communaute d’Etats independants (CEI) contribuent a la 
force de maintien de la paix de la CEL 

La situation sur place est relativement calme en ce 
moment, grace, essentiellement, aux efforts de cette force. 
Avec son aide, le retrait des troupes des parties et de leur 
materiel lourd suit son cours. Nous demandons aux deux 
parties de respecter pleinement F accord de cessez-le-feu et 
de separation des forces, qui a ete conclu a Moscou le 
14 mai dernier. C’est essentiel si l’on ne veut pas que les 
progres enregistres jusqu’ici soient compromis. 

Cette resolution donne pour mandat a la MONUG 
renforcee d’oeuvrer avec la force de maintien de la paix de 
la CEI et ailleurs dans la region, essentiellement pour 
promouvoir l’application de l’accord de cessez-le-feu du 
14 mai, surveiller le retrait des troupes et du materiel lourd 
des parties, et aider a resoudre les difficultes qui pourraient 
surgir. Ce n’est pas la une mince affaire. Mon gouverne¬ 
ment juge tres importante la cooperation qui s’est deja 
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etablie sur le terrain entre la MONUG et la force de la CEI. 
Cette cooperation est determinante pour assurer le succes 
des efforts que nous faisons tous pour restaurer la paix dans 
la region. Notre appui actif est acquis, et mon gouvernement 
est pret a repondre a la demande du Secretaire general en 
fournissant jusqu’a 10 observateurs militaires pour la MO¬ 
NUG. 

La recherche d’un reglement politique d’ensemble est 
tout aussi importante que les efforts faits par la MONUG et 
la force de maintien de la paix de la CEI. Mon gouver¬ 
nement appuie sans reserve les efforts du Secretaire general 
et de son Envoye special. Nous demandons a toutes les 
parties d’intensifier leurs efforts pour arriver a un reglement 
politique qui respecte pleinement la souverainete et l’inte- 
grite territoriale de la Republique de Georgie tout en garan- 
tissant les interets de toutes les communautes multiethniques 
d’Abkhazie. Parallelement, la CSCE fait un travail tres utile 
pour permettre une solution aux autres problemes en Geor¬ 
gie. Nous nous felicitons de ce que la cooperation soit plus 
etroite entre les Nations Unies et la CSCE a cet egard. 

Une partie essentielle du travail de la MONUG et de 
la force de maintien de la paix de la CEI consiste a favo- 
riser les conditions qui permettront le retour des refugies. 
Nous rendons hommage aux efforts du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) et nous prions 
instamment les parties de cooperer pleinement et incondi- 
tionnellement avec le HCR pour permettre rapidement le 
retour des refugies dans de bonnes conditions. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation humanitaire dans la region. Mon gouvernement a 
deja verse plus de 4,5 millions de dollars a diverses organi¬ 
sations humanitaires, des Nations Unies, bilaterales et non 
gouvernementales, et il appuie les dispositions de la reso¬ 
lution relatives a un fonds de contributions volontaires. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous trouvons 
encourageante la fa?on dont F operation a commence, en 
tranche cooperation avec la MONUG. Nous ne souhaitons 
pas voir les Nations Unies participer a un controle de lignes 
de demarcation semi-permanentes. Comme pour toutes les 
operations de maintien de la paix, nous esperons que celle- 
ci realisera ses objectifs et qu’elle pourra s’achever rapi¬ 
dement apres avoir cree les conditions politiques qui 
permettront aux habitants de la region de poursuivre leur vie 
dans la paix et la securite. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : En adoptant la resolution 937 (1994), le 
Conseil de securite a decide d’innover dans la maniere de 


regler le conflit en Abkhazie, Republique de Georgie, et de 
conduire les operations de maintien de la paix. Confor- 
mement a ce qui a ete demande par les parties et recom- 
mande par le Secretaire general, les observateurs de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG), dont le Conseil a decide de renforcer les effec- 
tifs et d’elargir le mandat, travailleront desormais en etroite 
cooperation avec la force de maintien de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI). 

Les premiers elements de cette force ont commence a 
se deployer sur le terrain ou ils obtiennent des resultats 
satisfaisants, comme il ressort du rapport du Secretaire 
general du 12 juillet et des informations communiquees par 
la Federation de Russie. Nous sommes persuades que, de 
cette fa 9 on, on obtiendra qu’il n’y ait plus ni troupes ni 
armement lourd des parties opposees dans la zone de 
securite etablie dans la region du conflit et qu’ainsi le 
climat indispensable de paix sera retabli. 

Ce climat de paix est indispensable au retour dans 
leurs foyers, dans des conditions de securite, des refugies et 
des personnes deplacees, sans lequel pourraient difficilement 
exister les premisses necessaires a une reconciliation dura¬ 
ble. 

Ma delegation tient a exprimer sa satisfaction au sujet 
des progres enregistres dans les travaux de la Commission 
quadripartite et dans les preparatifs en cours pour faciliter 
le retour volontaire des refugies et des personnes deplacees, 
avec l’aide du Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies. 

Nous esperons que la presence des nouveaux effectifs 
de la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG), avec ceux de la force de maintien de la paix de 
la Communaute d’Etats independants (CEI), donnera une 
impulsion decisive a ce processus, conformement au mandat 
que vient de lui confier le Conseil. 

Pour la mise en oeuvre adequate de ce nouveau man¬ 
dat, la MONUG aura besoin de la pleine collaboration des 
parties, qui ont deja donne l’assurance qu’elles lui accorde- 
ront la protection necessaire. De meme, les parties se sont 
engagees a faciliter la liberte de mouvement dont la MO¬ 
NUG a besoin pour se deployer tant dans la zone de secu¬ 
rite que dans le reste du territoire de la Republique de 
Georgie ou sa presence sera necessaire. 

Je voudrais signaler que ma delegation considere que 
cette liberte de mouvement comprend egalement la liberte 
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d’acces a tous les points que la MONUG juge necessaires 
pour F execution adequate de son mandat. 

II est clair qu’il devra aussi y avoir une coordination 
parfaite entre la MONUG et la force de maintien de la paix 
de la CEI dans la realisation de leur mandat, fonctions et 
mission respectifs. Cela serait facilite par la conclusion 
rapide des accords et arrangements qu’evoque la resolution 
que nous venons d’adopter. 

II serait egalement de la plus grande importance que 
toute cette operation complexe tienne dument compte des 
principes et des criteres applicables aux operations de 
maintien de la paix, tant ceux qui ont ete elabores dans le 
cadre de l’ONU, qui nous sont tous familiers, que ceux qui 
sont definis dans le cadre de la Conference sur la securite 
et la cooperation en Europe (CSCE). Je pense en particulier 
a ceux enonces dans les documents adoptes par le Sommet 
d’Helsinki de 1992 et par la Reunion ministerielle de Rome 
tenue les 30 novembre et ler decembre 1993 : il s’agit 
concretement des principes relatifs au respect de la souve- 
rainete et de l’integrite territoriale, au consentement des 
parties, a l’impartialite, au caractere multinational, a un 
mandat clair, a la transparence, au lien avec un processus 
politique pour le reglement du conflit et au plan pour un 
re trait ordonne. 

La situation sur le terrain s’est amelioree et continuera 
certainement de s’ameliorer avec l’arrivee des nouveaux 
effectifs de la MONUG et le deployment complet de la 
force de maintien de la paix de la CEI. Ce nouveau climat 
devrait permettre des progres dans les negociations qui se 
deroulent sous l’egide de l’ONU, avec la mediation de la 
Federation de Russie et la participation de representants de 
la CSCE, en vue de la conclusion d’un reglement politique 
definitif et global du conflit, sur la base des principes de la 
Charte des Nations Unies et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, et particulierement du principe de 
souverainete et d’integrite territoriale de la Republique de 
Georgie. 

A ce sujet, j’aimerais souligner le role important que 
peut jouer la CSCE dans la recherche d’une solution aux 
questions constitutionnelles et aux questions relatives aux 
droits de l’homme, ainsi que la contribution generale qu’elle 
peut apporter au progres et au succes des negociations. 

Ma delegation espere que la seance de negociations 
prevue en aout prochain donnera les resultats escomptes et 
que se consolidera ainsi un processus de paix qui, bien que 
fragile encore, offre des perspectives encourageantes. 


M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Permettez-moi d’abord d’exprimer a votre pays ami 
et a vous-meme, Monsieur le President, nos sinceres felici¬ 
tations pour votre accession a ce poste de haut niveau, celui 
de President du Conseil de securite. Nous sommes convain- 
cus que, grace a votre competence et a vos talents de 
diplomate bien connus, vous dirigerez les travaux du Con¬ 
seil d’une maniere exemplaire. 

En ce qui concerne la situation en Abkhazie, Repu¬ 
blique de Georgie, ma delegation aimerait feliciter le Secre¬ 
taire general pour ses rapports et tient a se rejouir de l’ac- 
cord de cessez-le-feu et de separation des forces signe le 
14 mai 1994 a Moscou. La mise en oeuvre de cet accord se 
deroule actuellement sous la supervision de la force de 
maintien de la paix de la Communaute d’Etats independants 
(CEI). Nous voudrions egalement nous feliciter de 1’Accord 
quadripartite conclu entre les deux parties le 4 avril 1994 a 
Moscou, grace a l’aide apportee par l’ONU et la Federation 
de Russie, qui garantira le retour en toute securite des 
refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers en 
Abkhazie dans des conditions ordonnees et sures. 

Le Sultanat d’Oman considere que des accords de ce 
type sont tres importants, en raison de leur contribution 
positive a la creation d’un climat propice au rapprochement 
des deux parties au conflit, soit les Georgiens et les 
Abkhazes, d’un reglement pacifique. 

Ma delegation est d’accord pour que l’ONU joue un 
role actif en Abkhazie et accorde beaucoup d’importance a 
un tel role essentiel, compte particulierement tenu du sou- 
hait exprime par les deux parties d’associer l’ONU au 
reglement global du conflit. 

A la lumiere de ce qui precede, ma delegation a 
appuye la prorogation du mandat de la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies en Georgie (MONUG) pom - une 
periode additionnelle de six mois qui viendra a echeance le 

13 janvier 1995, ainsi que l’accroissement de la force de la 
MONUG qui a ete propose conformement au nouveau 
mandat lui ay ant ete confie, comme l’a recommande le 
Secretaire general dans son rapport du 12 juillet 1994. Le 
mandat de la Mission comprend, entre autres, la supervision 
du travail accompli par la force de maintien de la paix de 
la CEI dans la mise en oeuvre de 1’accord de Moscou du 

14 mai 1994. 

Ma delegation estime que la presence et le role de 
l’ONU en Abkhazie, par l’intermediaire de la Mission 
d’observation, sont essentiels, et nous considerons qu’ils 
completent ceux de la force de la CEI. Ainsi, nous sommes 
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tres confiants que toutes les parties concernees coopereront 
pleinement avec la Mission d’observation de l’ONU, con- 
formement aux lignes directrices et aux principes convenus 
qui garantiront une veritable liberte de mouvement a son 
personnel, d’une fa?on qui lui permettra de s’acquitter 
adequatement de ses taches et de ses fonctions. 

Etant convaincue que les groupes et organisations 
regionaux peuvent jouer un role positif dans le traitement 
des questions regionales, ma delegation reconnait done le 
role vital que joue la CEI, en sa qualite d’organisation 
regionale competente concernee, dans le reglement du 
conflit entre l’Abkhazie et la Georgie. 

Nous appuyons egalement Fimportant role de conci¬ 
liation que joue la Mission d’observation de l’ONU, qui est 
conforme aux nobles objectifs enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Ma delegation a done vote pour la resolution 
qui vient d’etre adoptee. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman pour ses paroles aimables a mon 
egard. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous adresser les 
felicitations de la delegation nigeriane a F occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de juillet. 
Vous avez deja apporte la preuve de votre riche experience 
et de vos talents remarquables de diplomate lorsque vous 
avez traite certains des problemes epineux qui ont retenu 
F attention du Conseil. Par la meme occasion, ma delegation 
voudrait exprimer ses remerciements a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Al-Khussaiby, de l’Oman, pour la fa?on 
excellente dont il a dirige les travaux du Conseil au cours 
du mois de juin. 

Ma delegation voudrait egalement remercier le Secre¬ 
taire general de ses rapports utiles sur la situation en Abk- 
hazie, Republique de Georgie, qui ont servi de base aux 
discussions tenues par le Conseil au sujet de la resolution 
que nous venons d’adopter. 

Ma delegation demeure preoccupee par la securite 
generate et la situation politique en Abkhazie, Republique 
de Georgie, malgre le calme relatif qui regne depuis 
quelque temps dans la zone du conflit. Tout en etant encou¬ 
rages par l’Accord quadripartite sur le rapatriement 
librement consenti des refugies et des personnes deplacees, 
signe a Moscou en avril 1994, ainsi que par F accord de 
cessez-le-feu et de separation des forces du 14 mai 1994, 
nous restons persuades que seules des negotiations poli- 
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tiques serieuses aboutissant a un reglement definitif 
permettront de retablir la paix dans la region. 

Depuis qu’il a entendu la declaration faite par le 
President de la Georgie, M. Chevardnadze, le 9 mars 1994, 
mon gouvernement appuie son appel pour qu’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies en bonne et due 
forme soit deployee dans la region du conflit. Nous ne 
sommes pas convaincus par F argument selon lequel le 
deployment d’une telle force devrait dependre d’un accord 
sur un reglement politique d’ensemble du conflit. 

Dans la situation actuelle, nous nous rejouissons de la 
decision prise par les membres de la Communaute d’Etats 
independants (CEI) de donner suite a l’appel des deux 
parties et de deployer leur force de maintien de la paix 
collective dans la zone du conflit entre la Georgie et 
FAbkhazie. Nous nous felicitons egalement de la prompte 
reaction de la Federation de Russie qui a deploye un 
contingent dans la region. Nous sommes heureux de 
constater que l’arrivee de cette force a deja ameliore la 
situation sur le terrain. Nous esperons que d’autres Etats 
membres de la Communaute d’Etats independants contri- 
bueront bientot a la force de fa?on a en garantir le caractere 
multinational. 

La resolution que nous venons d’adopter a ete qualifiee 
de novatrice. Ma delegation ne la voit pas sous cet angle. 
Elle est peut-etre novatrice en termes de libelle et de redac¬ 
tion, mais elle ne l’est certainement pas dans sa conception. 
Les demandes d’envoi de missions de maintien de la paix 
collectives adressees a l’ONU excedant ses capacites et ses 
ressources, il est deja devenu evident et imperatif que les 
organisations et alliances regionales interviennent. En toute 
modestie, dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, nous 
pouvons declarer que nous avons deja suivi cette voie avec 
F arrangement, au Liberia, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui a, par la 
suite, ete complete par l’ONU dans le cadre de sa Mission 
d’observation au Liberia (MONUL). Nous considerons que 
la resolution actuelle est un developpement et un raffine- 
ment d’une variante de ce concept. Nous ne pouvons que 
dire qu’il est souhaitable de promouvoir la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales dans le maintien de 
la paix et de la securite regionales. 

Nous sommes satisfaits du resultat des consultations 
qui ont eu lieu jusqu’ici entre le Secretaire general et les 
parties au conflit, ainsi que les representants de la Fede¬ 
ration de Russie et ceux de la CEI, afin de definir 
clairement les relations entre la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) elargie et les forces 
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de la CEI. Nous souscrivons a la recommandation du 
Secretaire general concernant l’envergure d’une MONUG 
elargie et ses taches, comme il les decrit au paragraphe 5 de 
son rapport, ainsi que la duree du mandat. 

Malgre les discussions approfondies qui ont eu lieu sur 
les aspects de la cooperation et de la coordination entre la 
MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI, il est 
necessaire de veiller a ce qu’une telle cooperation et coordi¬ 
nation existe sur le terrain. A cet egard, nous nous felicitons 
des assurances qui ont ete donnees par les parties et les 
membres de la Communaute d’Etats independants, ainsi que 
de F intention du Secretaire general d’adresser au President 
du Conseil des chefs d’Etat de la CEI une lettre pour definir 
la question de la cooperation et de la coordination. 

Le probleme que represente un quart de million de 
refugies et de personnes deplacees, victimes du conflit en 
Abkhazie, est au coeur du conflit; et son reglement sera 
crucial dans tout reglement politique definitif. Ma delegation 
a deja exprime son inquietude a ce sujet. A cet egard, nous 
nous felicitons de 1’Accord quadripartite sur le rapatriement 
librement consenti des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs foyers en toute securite. Venant d’un continent 
ou le probleme des refugies est aigu et croissant, nous ne 
pouvons qu’etre preoccupes par le sort de pres d’un quart 
de million de personnes qui subissent des conditions clima- 
tiques tres dures dans les collines et les montagnes depuis 
plus de neuf mois. Nous prions instamment toutes les 
parties d’honorer leur engagement et d’autoriser ces refugies 
a rentrer dans leurs foyers et nous leur demandons de 
continuer a respecter l’accord de cessez-le-feu, condition 
indispensable a un retour rapide des refugies. A ce propos, 
nous ne pouvons que louer les efforts deployes par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR). 
Nous lan9ons un appel aux Etats pour qu’ils aident cet 
organisme au moyen de contributions genereuses. 

Enfin, ma delegation voudrait demander aux parties 
qu’elles donnent suite a F appel que nous leur lanfons au 
paragraphe 2 du dispositif de cette resolution afin qu’elles 
intensifient leurs efforts en vue de la prompte realisation 
d’un reglement politique global. C’est la seule garantie de 
paix durable et de stabilite. Comme le note le preambule de 
cette resolution, le Conseil n’a pas elimine l’option de 
deployer une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies en bonne et due forme lorsqu’un reglement politique 
definitif sera acheve. 

Ma delegation voudrait remercier le personnel de la 
MONUG pour son travail exemplaire. Nous demandons aux 
parties d’apporter leur plein appui et la protection necessaire 


a la MONUG dans F execution de son mandat, et de respec¬ 
ter sa neutralite. 

Sur la base de ces considerations, ma delegation a vote 
pour cette resolution. Nous esperons que cela contribuera a 
la creation d’un climat favorable non seulement au retour 
des refugies mais, et c’est finalement le plus important, a la 
realisation d’un reglement politique. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il a eues 
pour moi et pour mon predecesseur. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant du Pakistan. 

Ma delegation a vote pour la resolution que le Conseil 
de securite vient d’adopter sur la situation en Abkhazie, 
Georgie, principalement parce qu’elle elargit et proroge le 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Georgie (MONUG), que nous appuyons pleinement. Nous 
sommes convaincus qu’une MONUG elargie sera un 
instrument important pour assurer la paix et la stabilite dans 
la region, et qu’elle devrait contribuer au retour rapide et 
volontaire des refugies et des personnes deplacees. 

Ma delegation apprecie les efforts deployes par les 
Etats membres de la Communaute d’Etats independants 
(CEI) pour etablir et deployer une force de maintien de la 
paix en Georgie. Cependant, nous aurions prefere qu’une 
telle operation de maintien de la paix soit organisee par 
l’ONU et soit placee sous le commandement de l’ONU. 

Le Pakistan s’inquiete d’une nouvelle tendance qui 
consiste a attribuer des roles de maintien de la paix aux 
pays de la region, ou a ceux qui sont le plus proches du 
conflit, en particulier lorsque ces pays ont des interets 
politiques directs dans la region du conflit. Les Etats Mem¬ 
bres de l’Organisation des Nations Unies ne devraient en 
aucune maniere renoncer a leurs responsabilites enoncees 
dans la Charte. 

Ma delegation est consciente des difficultes financieres 
actuelles auxquelles l’ONU doit faire face, en particulier en 
ce qui concerne ses operations de maintien de la paix. Ces 
contraintes ne devraient cependant pas empieter sur les 
obligations des Nations Unies en matiere de maintien de la 
paix et de la securite dans le monde. Nous avons la respon- 
sabilite commune de ne tolerer aucune erosion quelconque 
du systeme de securite collective tel qu’il est envisage dans 
la Charte des Nations Unies. 
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Ma delegation n’est pas favorable a la pratique d’une 
approbation post-facto, par le Conseil de securite, d’une 
operation regionale de maintien de la paix qui ne releve pas 
de la competence de l’ONU. Dans ce contexte, nous avons 
quelques reserves pour ce qui est du libelle des para- 
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graphes 3 et 4 du dispositif de la resolution que nous 
venons d’adopter. 

Ma delegation espere que la composition de la force de 
maintien de la paix de la CEI sera bientot diversifiee par 
des contributions en troupes provenant d’autres Etats mem- 
bres de la CEI, et que cette force agira en stricte conformite 
avec les principes et les pratiques de maintien de la paix 
etablis de l’ONU. 

Nous exprimons l’espoir que la CEI continuera de faire 
rapport au Conseil de securite, de maniere reguliere, sur les 
activites de sa force de maintien de la paix en Georgie. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autres noms sur la liste des orateurs. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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